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    Résumé




    Quels rapports les médias locaux entretiennent-ils aujourd’hui avec l’éthique ? Le vécu quotidien présente des particularités telles qu’on observe : d’un côté le champ des dérives observables et leur répression telle que préconisée par les professionnels ; de l’autre, le champ du cadre légal tel que préconisé par l’administration en charge de la communication nationale. Mais la complexité des dérives contemporaines et la non application dudit cadre légal obligent de nos jours à redéfinir les positions.




    Par-delà la moralisation des médias et l’éthisation de la communication, cet ouvrage observe la manière dont l’éthique pourrait être la matière d’œuvre d’amélioration du cas camerounais : présentation du paysage, diagnostic des critères, réalités et défis contemporains en vue de propositions éthiques adéquates.




    En outre, quatre interventions philosophiques montrent comment le respect des valeurs éthiques dans l’agir communicationnel pourrait être le garant de la paix sociale.
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    Préface




    Entreprendre aujourd’hui, une réflexion sur l’éthique de la communication dans l’univers du multimédia au cameroun revient à ausculter le rôle et la place des outils modernes de la communication à la fois dans les schèmes comportementaux et dans la société elle-même. C’est à cet exercice difficile que le CIIRE, placé sous l’autorité scientifique du rév.-dr jean Samuel Zoé Obianga, vient de convier une douzaine d’experts camerounais de la communication. Il est heureux de noter que la somme des contributions scientifiques, qui cosntituent l’ossature de l’ouvrage, dresse un diagnostic sans complaisance des effets pervers et parfois perfides de ces outils avant-gardistes, souvent tenus par des mains inexpertes et promus par quelques opératuers sans foi ni loi.




    L’immersion heuristique dans cette synthèse conduit à un triple constat : celui d’un professionnalisme dévoyé, d’une responsabilité éditoriale bafouée et d’une éthique agonisante.




    Au sujet du professionnalisme, notre pays dispose, faut-il le rappeler, d’un cadre de référence, l’école supérieure des sciences et techniques de l’information et de la communication (ESSTIC), qui cosntitue un module où doivent être formés, voire formatés des talents et des professionnels de haut niveau. ces athlètes du micro, de la plume et du clavier, qui maîtrisent les codes éthiques et déontologiques et les cannons du métier, sont appelés à jouer un rôle décisif dans la parfaite maîrtise et l’appropriation des techniques et des technologies nouvelles de l’information et de la communication.




    Il me plaît de relever que la pertinence du présent ouvrage tient principalement à la ferme conviction qu’ont les auteurs que la revalorisation de l’éthique doit pouvoir permettre une gestion idoine des métiers liés à la communication, principalement le journalisme, à l’heure où, plus que jamais, la surabondance de l’information conduit aux risques d’une gestion et d’une vision naïves et même puériles des sociétés. Aussi les auteurs jettent-ils, ici, les fondements d’un nouveau management de l’information. Cette entreprise ets d’autant plus originale et utile que la maldie dont souffre l’information, aujourd’hui, n’est pas son manque. Au contraire, sa trop grande dsiponibilité entraîne des problèmes énormes issus du défi de sa gestion.




    Seul le déploiement de l’éthique à travers une approche interdisciplinaire peut, comme c’est le cas dans cet important ouvrage, permettre une sensibilisation a priori, dans le but d’atténuer les égoïsmes ravageurs, fruits des revendications qui entravent plus l’épanouissement des valeurs cardinales qu’ils ne servent, en réalité, la prétendue cause défendue. Les séminaires de formation, de recyclage et de perfectionnement aideront, à coup sûr, à expurger de cet univers les imposteurs, les blasphémateurs, les prévaricateurs, et d’autres démons promoteurs du chaos.




    Au sujet de la Responsabilité. Les pouvoirs publics et en particulier, le ministère de l’Administration territoriale et de la Décentralisation, le ministère de la Communication, le Conseil national de la communication, qui déterminet le cadre normatif d’exercice de la communication au Cameroun, ont pour mission de contrôler les entrées dans la profession. La supervision du fonctionnement des entreprises de comuunication, au quotidien, demeure une activité permanente dans un univers communicationnel en crue où la recherche effrénée du gain obstrue parfois les voies royales qui mènent à l’excellence.




    à mon sens, l’éthique de la communication ne pourraît être rentable qu’à la condition de réserver une grande marge de manoeuvre au pacte de convivialité national, cher à toute société désireuse de fonder les piliers d’un vrai projet de développement humain durable à l’heure où, plus que jamais, la société de la mondialisation se révèle, avec sa nouvelle civilisation communicationnelle, comme un vaste champ cybernétique, le grand rendez-vous du donner et du recevoir dont parlait déjà Léopold Sédar Senghor, l’un des plus grands ténors de la Négritude.




    Cette entreprise de recherche, utile pour sa contribution au développement, a le mérite de proposer le profil type du nouveau citoyen mondial, du point de vue de sa responsabilité vis-à-vis de son environnement immédiat et même du monde entier.




    Du fait que l’information, incommensurablement abondante, peut détruire ou sauver en un clin d’oeil; du fait aussi que l’information la plus abondante est de plus en plus empoisonnée, à cause des partis pris, le nouveau citoyen mondial, produit de la civilisation cybernétique, doit pouvoir tirer parti de la richesse de l’information avant de la mettre à la disposition de sa société, dépouillée de tout piège, de toute souillure destructrice. Pour y parvenir, il doit pouvoir s’imposer un renouvellement de l’intérieur, propre aux exigences de l’éthique médiatique et même socio-politique, sacrifiant ses égoïsmes à l’autel de l’intérêt commun.




    Au sujet de l’éthique. Dans un monde desséchant, dominé par le règne bruyant de l’utilitarisme et du mercantilisme, l’éthique, il faut le regretter, fait pâle figure dans les programmes et les lignes éditoriales. Dans la mesure où elle est l’âme nourricière du consommateur, sa survie, nous devons en convenir, doit demeurer un impératif catégorique. L’initiatice du CIIRE, il faut s’en féliciter, invite les professionnels de la communication à opérer un choix qualitatif et qualifiant, en vue de la confection et de la circulation des programmes riches en substance morale et spirituelle, pour l’éducation et l’édification des populations du monde. Tant il est vrai que la libéralisation de l’audiovisuel, au Cameroun, se trouive être un point de motivation de grande importance au regard de la mobilisation de différents investissuers nationaux et étrangers, par rapport aux multiples radios et télévisions en chantier, dans la perspective de la mise en oeuvre de la politique des Grandes Ambitions prônée par le Chef de l’état, Son Excellence Paul Biya.




    Jacques Fame Ndongo




    Minsitre de l’Enseignement supérieur




    Professeur des universités du Cameroun


  




  

    Prologue




    Le Centre interdisciplinaire et interréligieux de recherche en éthique (CIIRE) se trouve très honoré de vous présenter le premier ouvrage de la collection «éthique en action», sur l’éthique de la Communication.




    Cette publication fait suite au séminaire-atelier qui s’est déroulé sur le thème «éthique dans les médias et les Nouvelles Technologies de l’information et de la communication au Cameroun», les 22 et 23 mai 2003 à la Faculté de théologie protestante de Yaoundé dans le cadre du programme triennal de notre participation à la recherche des causes profondes et des solutions idoines face aux maux saillants dont certains sont endémiques, que vit notre continent en général (et la sous-région) et le Cameroun en particulier.




    Il s’agit entre autres de la pauvreté, de la corruption, et des dérives dans les médias et dans l’exploitation des nouvelles technologies de l’information et de la communication.




    Le choix du thème de la présente rencontre s’inscrit donc dans cette perspective. La diversité des azimuts à partir desquels les spécialistes aborderont le problème et livreront leurs apports respectifs, reflète d’une part la richesse et l’étendue de la double donne «information-communication» et d’autre part, la complexité qui caractérise l’environnement général. La richesse tient de la nature même de notre société plurale où l’exploitation de l’information sera fonction de la multiplicité des intérêts irréductibles et exigeants.




    Cette complexité, elle, procède de cet environnement général où la sophistication des moyens d’informer vise à satisfaire globalement deux préoccupations très opposées qui devaient être complémentaires :




    - D’abord, la mondialisation, rouleau compresseur qui rabote et élimine les différences pour les uns ou est un facteur promoteur de l’universel et des valeurs d’humanité selon les autres.




    - Puis de l’autre côté, la revendication et le respect du particularisme identitaire qui constitue un facteur de division voire de dissolution des collectivités pour les uns et représente une source d’expression de la liberté et d’une démocratie constructive pour les autres.




    Les préoccupations éthiques qui sont les nôtres face aux dérives réelles ou potentielles mettant en question les éminents services que les NTIC rendent à notre société procèdent moins des limites, au demeurant inévitables de nos connaissances sur les plans scientifique et technologique, que de l’esprit qui souvent anime plus d’un créateur ou d’un chasseur d’information, et dont les complicités peuvent se trouver tout aussi bien du côté des consommateurs de l’information.




    - Le faux monnayage doublé d’un marché de dupe entre acteurs actifs et autres parties prenantes en présence, finit par décrédibiliser ainsi l’expression médiatique.




    Nous pensons qu’un sursaut de conscience éthique devant redonner vie à une déontologie trop tôt négligée et qui n’a pourtant rien encore d’obsolète, permettrait aux responsables de l’information et de la communication de mieux s’acquitter de leur délicate mais noble tâche. Tâche qui consiste d’une part à répondre autant que faire se peut aux attentes légitimes (toujours accrues en qualité et en quantité) de groupes éclairés très sensibles et ouverts aux valeurs d’humanité que sont, en dehors de la pertinence et de l’utilité, la vérité et la liberté.




    D’autre part, cette préoccupation éthique réanimera leur attention à l’endroit de cette catégorie de citoyens en proie à une pauvreté anthropologique qui en fait des laissés pour compte de notre société et objets de toute sorte de manipulation. Le devoir d’information à leur niveau se doublera d’un souci soutenu d’éducation et de moralisation.




    Par delà ce service aux multiples facettes, s’impose une obligation supérieure de communication et d’information saines, mettant à la portée de tous les valeurs auxquelles ils aspirent de façon légitime.




    Il s’agit du respect sans réserve de cette instance aussi tellurique qu’universelle et que le penseur allemand Jürgen Habermaas souligne avec force dans son éthique de la communication, à savoir l’intersubjectivité ou encore l’intercompréhension.




    L’être de raison que nous sommes appelés à assumer, non seulement à travers la communication saine, mais aussi à travers la communion tout court, devrait remettre en question ces structures de domination en gestation ou en voie d’affirmation ou même établies selon les cas, qui instrumentalisent la raison, la science et partant la technologie, par le biais d’une idéologie qui ne dit pas son nom et qui aliène aussi bien les informateurs que les informés et l’information elle-même.




    En effet, à cause des distorsions et des oblitérations secrétées par cette aliénation, les valeurs d’égalité, de fraternité, de justice seront minées tant dans la vision que nous en avons que dans leur promotion et leur médiatisation, particulièrement par l’information et la communication.




    La question est de savoir si les valeurs cardinales africaines que sont la solidarité, la vie, peuvent, en inspirant la raison critique au niveau de la réflexion sur les NTIC, faire sourdre des solutions originales sur le thème que nous avons choisi.




    La volonté de répondre positivement à la question qui précède a présidé à l’élaboration de cet ouvrage qui cerne les traits saillants des comportements déviants et autres dérives dans les médias écrits, audiovisuels et cybernétiques au Cameroun, tente d’en déterminer les causes profondes et secondaires, pour proposer aux instances individuelles, et sociétales ainsi que politiques, des mesures idoines à entreprendre.




    Révérend-professeur Jean-Samuel Zoe-Obianga




    Théologien, éthicien, philosophe et politologue,




    ancien secrétaire académique et ancien doyen de la




    Faculté de théologie protestante de Yaoundé,




    Directeur du CIIRE


  




  

    Avant-propos




    En ce début de siècle, les progrès technologiques dans le domaine des télécommunications ont contribué à la réalisation du «village global» de la communication, tel que le sociologue Mac Luhan l’avait prédit, suscitant de grands espoirs pour la paix entre des communautés humaines partageant les mêmes valeurs dans un monde plus juste et plus équitable, grâce à la mise en place d’un réseau de solidarités partagées dans un jeu d’échanges équilibrés où chaque culture aurait son mot à dire.




    Mais force est de constater que la géopolitique des technologies de l’information et de la communication se fonde sur le pouvoir des grandes puissances économiques du globe et des multinationales dont l’influence dépasse largement le domaine financier. Les pays pauvres ne disposent pas le plus souvent des infrastructures technologiques qui leur permettent d’être à la hauteur de leurs interlocuteurs. Ils subissent le flot d’informations qui leur vient du Nord, menacés d’être submergés par les idéologies dominantes, véritable creuset d’un mode de vie universel imposé à tous, au nom du profit et des intérêts économiques.




    La mondialisation de l’information ne concerne donc pas seulement la collecte, le traitement et la diffusion des nouvelles et des données à travers la planète. Les enjeux des flux mondiaux de l’information sont aussi importants que la lutte contre la pauvreté, l’environnement et sont essentiels pour la construction d’une société humaine. Ils sont au centre de conflits d’intérêts majeurs.




    La régulation équitable de ces flux au niveau mondial ne peut s’accorder avec le néolibéralisme triomphant et ceux qui décident actuellement du sort de la planète.




    En effet, à l’heure de la globalisation et des mégagroupes médiatiques, la confusion entre information et marchandisation se renforce, les intérêts financiers des grands groupes de presse, filiales des multinationales dont certaines travaillent dans le domaine de l’armement, priment sur la diffusion d’informations objectives et utiles; leur connivence avec les grandes puissances mondiales se manifeste dans l’information politique qui prend des allures de propagande ou d’intoxication aux fins de désinformation et de manipulation des opinions publiques nationales et internationales pour des motifs partisans.




    à travers le monde, la presse libre et indépendante voit réduire son champ de diffusion, faute de moyens financiers suffisants et en raison du désintérêt des publics de plus en plus attirés par les services offerts par le réseau Internet dans lequel les informations des journaux en ligne côtoient des récits personnels faits de rumeurs non fondées et lancées par des groupes aux motivations diverses et dissimulées.




    Pire encore, la grande presse, garante de la fiabilité et de la crédibilité des nouvelles s’est laissée contaminer par ces phénomènes d’intoxication, de désinformation, de propagande et de publicité commerciale, résultats de la complicité avec les «Maîtres du monde», ainsi que les désigne le penseur suisse Jean Ziegler, devenus les véritables propriétaires des titres de journaux mondialement respectés.




    La guerre de communication, selon la terminologie d’Armand Mattelart, est un moyen de continuer l’affrontement sur le territoire informationnel, dans le but d’influencer les positions des gouvernements dans les instances nationales et onusiennes à travers la manipulation de leurs opinions publiques. Par exemple, les développements des informations diffusées à travers les canaux des télévisions satellitaires pour justifier l’intervention américaine en Irak ou pour la condamner démontrent que la déontologie et l’éthique journalistiques sont mises à mal, lorsque des lobbies veulent servir leurs ambitions particulières, en faisant fi de l’intérêt commun.




    Selon Ignacio Ramonet, directeur de publication du Journal français Le Monde diplomatique, cette situation globale de la presse au niveau mondial est le signe d’un inquiétant déficit démocratique dans les pays du Nord.




    Ce phénomène laisse présager l’instauration progressive d’un journalisme de parti pris et commercial au détriment de la délivrance d’une information crédible, fiable et honnête.




    Un autre risque réside dans le fait que l’information et le savoir sont devenus des marchandises alors que les communautés, le public ont droit à l’information et qu’ils n’y ont pas accès : c’est le fossé numérique qui fabrique des exclus de la société de l’information, et sépare le Nord du Sud.




    Concernant la conférence sur la Société mondiale de l’information, les pays dominants ne veulent pas céder de terrain et sont réticents à discuter des dimensions sociales, culturelles, et des droits de l’homme, et préfèrent se focaliser sur les problèmes de commercialisation et de propriété intellectuelle.




    Les USA insistent sur les questions concernant le terrorisme et la sécurité et veulent verrouiller le système mondial tel qu’il est pour favoriser le développement des entreprises de communication monopolistiques et imposer leur point de vue du monde et celui de leurs alliés, par le biais des médias privés américains comme Fox News et CNN sur le conflit en Irak.




    Certains abus de la part des pays dominants du Nord amènent à s’interroger sur la nécessité de créer un organe de régulation éthique de la presse au niveau mondial ;




    Le fossé numérique est très difficile à combler entre le Nord et le Sud et même à l’intérieur de chaque pays où la scolarisation régresse et les infrastructures de télécommunications sont insuffisantes, les villes sont plus favorisées que les campagnes, ce qui constitue un frein au développement global des NTIC.




    Par ailleurs, la privatisation croissante des infrastructures risque d’aggraver la situation car l’état renonce à son devoir de service public. C’est une catastrophe qui affaiblit l’état. D’autre part, le développement de la presse privée, notamment audiovisuelle peut servir à relayer les flux d’informations venus du Nord, à l’instar des filiales RFI, BBC,VOA sur le réseau FM des pays africains, alors que la réciproque n’est pas vraie et qu’il a fallu une polémique sérieuse concernant la mise en place d’Afriva n°1 à Paris. Il faut noter qu’aucune radio africaine ne se trouve sur la FM en France. Cette invasion abusive des grandes radios mondiales s’effectue au détriment des radios communautaires qui connaissent des difficultés pour exister car elles sont pénalisées dans la réglementation qui privilégie les intérêts économiques des promoteurs financiers privés.




    La participation de la société civile à la définition des contenus dont les auteurs et les producteurs résident également au Nord, est aussi un aspect qui caractérise le fossé numérique : selon une étude de l’Unesco, 90 à 98% des contenus sont décidés au Nord.




    La part de l’Afrique est minime dans la création des contenus, par conséquent la sensibilité africaine n’est pas perceptible au niveau mondial.




    Les NTIC ont soulevé un espoir de développement et de démocratisation.




    Historiquement, il faut savoir que les grandes inventions ont rarement changé les conditions sociales des peuples mais ont profité aux pouvoirs dominants. Il s’agit pour la société civile aussi bien nationale qu’internationale de se battre pour obtenir aussi sa part du marché et de profits. L’exemple d’Aljazeera, la chaîne TV arabe, pour faire entendre une autre voix est intéressant.




    Aux USA, la dérégulation domine et favorise l’émergence des majors qui sont à l’origine des scandales financiers comme Worldcom.




    L’Europe reste réticente, la notion de service public perdure. Cependant, le processus de privatisation d’entreprises communicationnelles est enclenché avec TF1 qui a été cédé à la société Bouyghes à un montant symbolique au service d’intérêts particuliers. Conscient de ce phénomène, l’état français consolide un pôle public fort et il est en train de créer une antenne satellitaire francophone à la mesure des globalnets américains.




    Le désintérêt des hommes d’affaires africains pour ce secteur pourtant porteur de profits et de prestige étonne et demande une réflexion sur l’incitation et le développement des investissements dans la communication, notamment dans le cadre du NEPAD.




    Il faut aussi noter que le développement de la téléphonie mobile en Afrique, qui constitue une source de revenus immense pour les promoteurs est la chasse gardée des grands monopoles mondiaux du domaine.




    En matière de politique internationale, les débats sont fonction des intérêts économiques.




    Le projet du NOMIC ou Nouvel ordre mondial de l’information et de la communication proposé par le secrétaire général de l’Unesco, Ahmadou Mahtar Mbow, suite au rapport de la commission Sean Macbride pour l’instauration d’un cadre équilibré d’échanges d’informations et de produits culturels au niveau multilatéral a été repoussé par les grandes puissances en 1980.




    Actuellement, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) débat de l’information. Il privilégie les négociations bilatérales au détriment du droit international. L’économie de marché est maîtresse du jeu. Cela modifie la nature des débats sur les infrastructures, la libéralisation et les droits d’auteur.




    En conclusion, l’information est un bien public, il ne faut pas privatiser l’information publique, qui est une information citoyenne. L’organisation de réseaux civils à l’échelle internationale pour l’instauration et le développement de flux indépendants d’échanges d’information et de produits culturels entre les communautés à travers le monde pourrait servir à faire vivre cette information citoyenne.




    Marie-Roger Biloa




    Directeur de publication et rédacteur


    en chef de Africa International et




    Béatrice Atcham Elom




    journaliste et Consultante internationale


    2e Vice-Présidente du CIIRE


  




  

    Introduction




    Le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication a non seulement transformé radicalement le monde de transmission et de traitement de l’information, mais a aussi eu un impact sur les sociétés africaines confrontées à des mutations politiques économiques et culturelles. Cette évolution expose les professionnels de l’information à des dérives qui sont dommageables à la société sur le plan éthique. Ces dérives rendent problématique l’exploitation positive des nouvelles technologies qui ne permet pas aux responsables de l’information et de la communication d’améliorer leurs performances et de contribuer ainsi à modeler l’espace moral et culturel de la société, gage de l’instauration d’une démocratie fondée sur les valeurs de liberté et d’égalité.




    C’est partant de ce constat qu’à l’initiative du CIIRE, des chercheurs, des professionnels de la société civile ont exploré les voies et moyens permettant aux médias de favoriser le développement d’une conscience éthique.




    Concernant le volet proprement éthique de la réflexion, Béatrice Atcham Elom, dans son intervention introductive, amorce une réflexion sur la responsabilité sociale et les bases éthiques de l’agir communicationnel. Se référant entre autres à Jürgen Habermaas et à Lucien Sfez, elle dégage les fondements de l’agir communicationnel et de ses implications. Les deux dimensions de la raison communicationnelle étant l’objectif et la légitimité, cette dernière peut favoriser l’émergence d’une communauté de communication exempte de toute domination. La réalisation d’un tel projet régulateur nécessite la participation et l’engagement responsable des différents acteurs de la production de l’information.



OEBPS/Fonts/MinionPro-Bold.otf


OEBPS/Fonts/MinionPro-Regular.otf



OEBPS/Fonts/TimesNewRomanPS-BoldMT.ttf


OEBPS/Fonts/MinionPro-It.otf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-BoldCond.otf


OEBPS/Images/CNL_fmt.png
Centre national ¥ du livre





OEBPS/Fonts/Arial-ItalicMT.ttf


OEBPS/Fonts/Tahoma.ttf


OEBPS/Fonts/TimesNewRomanPS-ItalicMT.ttf


OEBPS/Images/CouvertureEthiqueCommunication.jpg
el Zoe-OBIANGA
OUTOME EKAMBI

Jean Sa
Jacqueline

AU CAMERQUN

Centre Interdisciplinaire
et Interreligieux de
Recherche en Ethique





OEBPS/Fonts/ArialMT.ttf



OEBPS/Fonts/TimesNewRomanPSMT.ttf




OEBPS/Images/Logo-couleurs_fmt.png
NouveLLes
Eoitions
Numeziaues
Ar2icaiNes






